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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

Cinquième session

Nairobi, Kenya

15-19 novembre 2010

Point 17 de l’ordre du jour provisoire :

Contribution volontaire supplémentaire du Royaume de Norvège
au Fonds du patrimoine culturel immatériel en vue d’un renforcement des capacités
des pays en développement 
	Résumé

Selon l’article 25.5 de la Convention, le Comité peut accepter des contributions au Fonds fournies à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces projets soient approuvés par le Comité. Le présent document porte sur une offre du Royaume de Norvège visant à financer plusieurs activités de renforcement des activités au profit des pays en développement.

Décision requise : paragraphe 5


1.
Selon les dispositions du chapitre VI de la Convention, relatif au Fonds du patrimoine culturel immatériel, les ressources du Fonds comprennent non seulement les contributions biennales des États parties (article 26), mais également des contributions volontaires supplémentaires. L’article 25.5 de la Convention dispose que le Comité peut accepter des contributions fournies à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés, pourvu que ces projets soient approuvés par lui.

2.
Répondant aux besoins exprimés par de nombreux États membres, le Secrétariat a commencé à mettre en œuvre une stratégie globale pluriannuelle de renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Au cours des prochaines années, l’UNESCO espère toucher un grand nombre d’États – notamment de pays en développement – à travers un ensemble d’activités de renforcement des capacités, parmi lesquelles une série d’ateliers sur différents sujets, l’acquisition d’une expérience pratique en matière d’établissement d’inventaires par les communautés et l’appui pour l’intégration du patrimoine immatériel dans les processus d’élaboration des politiques nationales. Cette stratégie globale sera financée au titre du Programme ordinaire de l’Organisation, par le Fonds du patrimoine culturel immatériel ainsi qu’au moyen des généreuses contributions des États parties. Par l’intermédiaire de son réseau de bureaux hors Siège, le Secrétariat a recensé les besoins à travers le monde et élaboré une stratégie globale prévoyant des activités qui peuvent être menées dans la limite de ses ressources et de sa capacité d’exécution. Ces activités initiales doivent nécessairement être ciblées aux besoins les plus urgents. Pourtant, à mesure que des ressources supplémentaires seront disponibles et que notre capacité d’exécution augmentera, le Secrétariat espère étendre ces activités de façon à atteindre à terme tous les pays ayant des besoins en la matière.
3.
À l’appui de la stratégie globale de l’UNESCO, le Royaume de Norvège a généreusement offert de verser une contribution de 7 774 000 couronnes norvégiennes en 2010 et 2011 (environ 1,3 million de dollars des États-Unis au taux de change des Nations Unies en octobre 2010l) afin de financer des activités de renforcement des capacités ayant trait à la mise en œuvre de la Convention au profit des pays en développement, comme il est énoncé dans l’annexe de ce document. Après consultation du Secrétariat, qui a identifié plusieurs projets prioritaires au regard de la répartition globale des besoins et des autres ressources disponibles, la Norvège a proposé que sa contribution volontaire supplémentaire serve à financer trois projets spécifiques, sous réserve que le Comité les approuve. Ces projets sont les suivants :

a. renforcement des capacités des pays lusophones d’Afrique en vue de la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

b. renforcement des capacités des pays en développement d’Asie centrale en vue de la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

c. renforcement des capacités des pays en développement d’Amérique latine en vue de la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

4.
Le Comité souhaitera peut-être encourager d’autres donateurs à envisager d’effectuer eux aussi des contributions volontaires supplémentaires pour financer des projets spécifiques. Pour les États qui souhaitent considérer cette possibilité, de telles contributions constituent une alternative à la modalité normale des fonds-en-dépôt. Permettant au Comité de mieux coordonner la coopération internationale, telle que définie à l’article 19 de la Convention, tout en donnant au Secrétariat les moyens de mettre les ressources en adéquation avec les besoins de façon réactive et de fournir des services avec efficacité, cette formule présente également d’autres avantages par rapport aux fonds-en-dépôt, assurément plus complexes et moins souples d’un point de vue administratif. Conformément au principe de la gestion axée sur les résultats appliqué par l’Organisation, le Secrétariat est responsable devant l’Assemblée générale – et, par son intermédiaire, devant les donateurs – de l’obtention de résultats concrets allant dans le sens des objectifs spécifiques définis d’un commun accord par les donateurs et le Comité.

5.
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
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Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/10/5.COM/CONF.202/17,
2. Rappelant l’article 25.5 de la Convention et le chapitre II des Directives opérationnelles,
3. Félicite le Royaume de Norvège qui a généreusement offert de verser une contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel afin de financer des activités de renforcement des capacités dans les pays en développement ;
4. Approuve les projets spécifiques de renforcement des capacités proposés dans le présent document et demande au Secrétariat de procéder à leur mise en œuvre ;
5. Accepte avec gratitude la généreuse contribution du Royaume de Norvège ;
6. Prend note que de telles contributions volontaires supplémentaires fournies à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés permettent au Comité et au Secrétariat de mobiliser et d’utiliser des fonds extrabudgétaires de manière stratégique et efficace ;
7. Invite les autres États parties à envisager la possibilité de soutenir la stratégie globale de renforcement des capacités en versant eux aussi des contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel.
ANNEX
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Dear Ms. Duvelle,

Norway takes note that many developing countries that are States Parties to the
Convention have not yet begun to participate effectively in its mechanisms of
international cooperation, including the possibility to receive international assistance
from the Intangible Cultural Heritage Fund. Despite the substantial need in many
countries for such international assistance to support national safeguarding efforts,
States Parties have not fully benefited from the Convention’s opportunities for
cooperation. Norway consequently believes that before one can expect targeted and
sustainable project applications from developing countries, their awareness of the
importance of intangible cultural heritage and their capacity to safeguard this heritage
should be supported on the country level. Norway therefore wishes through our
donation to encourage capacity building projects with the relevant authorities,
institutions and centres in developing countries, in order to strengthen national
capacities to safeguard intangible cultural heritage and to develop and manage
safeguarding projects they might undertake in the future.

Subject to the forthcoming signature of the Programme Cooperation Agreement
2010-2011 between the Ministry of Foreign Affairs of Norway and UNESCO, Norway
proposes to provide a voluntary supplementary contribution during 2010 and 2011 in
the amount of NOK 7,774,000 (seven million, seven hundred seventy four thousand
Norwegian Kroner). After consultation with the Secretariat of the Convention, and in
the light of the global capacity-building strategy it has elaborated for the coming
years, Norway proposes that this contribution be used for the following specific
capacity-building projects. The mentioned projects can also include other countries in
the mentioned regions:

o Strengthening capacities of Lusophone countries in Africa for implementing the
Convention for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage, a 30-
month project to be carried out in Mozambique (LDC), Angola (LDC), Sao
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» Strengthening capacities of developing countries in Central Asia for
implementing the Convention for the Safeguarding of the Intangible Cultural
Heritage, a 30-month project to be carried out in Kazakhstan (LLDC),
Kyrgyzstan (LLDC), Tajikistan (LLDC), Turkmenistan (LLDC) and Uzbekistan
(LLDC) (NOK 2,591,333)

« Strengthening capacities of developing countries in Latin America for
implementing the Convention for the Safeguarding of the Intangible Cultural
Heritage, a 30-month project to be carried out in Cuba, the Dominican
Republic, Aruba and Haiti (NOK 2,591,333)

Should this proposal be received favourably by the Intergovernmental Committee for
the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage, it is my understanding that the
Secretariat will proceed to the elaboration of concrete work plans for the
implementation of these four activities, to begin at the earliest possible opportunity. It
is my further understanding that the contribution will be credited to the Special
Account for the Safeguarding of the Intangible Cultural Heritage and governed by its
Financial Regulations, as adopted by the Committee at its first extraordinary session
in May 2007. Although the formal reporting on the use of these funds is made by the
Director-General to the General Assembly of the States Parties, Norway will
appreciate being kept informed by you on a regular basis of the development and
implementation of these four activities, in the context of the annual review of
cooperation between Norway and UNESCO.

It is the hope of my country that this voluntary supplementary contribution to the
Intangible Cultural Heritage Fund will produce tangible benefits in the form of
strengthened capacities of the beneficiary countries and the Secretariat, so that
together they can effectively implement the Convention and cooperate actively in the
safeguarding of the intangible cultural heritage. | hope that we may look forward to
the approval of the Committee when it meets in November 2010, so that these
activities may get underway soon thereafter. Thank you in advance for bringing this
proposal to their attention, and please let me know if any additional information is
required from Norway.

Sincerely yours

I -~ ” 11
L/, \ /
John Petter Opdahl
puty Director General

Section for Cultural Affairs
Norwegian Ministry of Foreign Affairs
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Traduction française

La Norvège note que de nombreux pays en développement qui sont États parties à la Convention n’ont pas encore commencé à participer efficacement à ses mécanismes de coopération internationale, y compris la possibilité de recevoir une assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel. Malgré la nécessité majeure, dans un grand nombre de pays, d’une telle assistance internationale pour appuyer les efforts de sauvegarde nationaux, les États parties n’ont pas encore pleinement bénéficié des opportunités de coopération offertes par la Convention. La Norvège considère donc qu’avant de voir des projets ciblés et durables être mis en œuvre dans les pays en développement, leur conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et leur capacité à le sauvegarder devraient être renforcés au niveau national. À travers notre donation, la Norvège souhaite ainsi favoriser des projets de renforcement des capacités avec les autorités, institutions et centres compétents dans les pays en développement en vue de renforcer les capacités nationales en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et d’élaboration et de gestion de projets de sauvegarde qu’ils pourront mener dans le futur.

Sous réserve de la prochaine signature de l’accord de coopération au programme 2010-2011 conclu entre le Ministère des affaires étrangères de la Norvège et l’UNESCO, la Norvège propose de verser une contribution volontaire supplémentaire d’un montant de 7 774 000 NOK (sept millions sept cent soixante-quatorze mille couronnes norvégiennes) en 2010 et 2011. Après consultation du Secrétariat de la Convention et à la lumière de la stratégie globale de renforcement des capacités qu’il a élaborée pour les années à venir, la Norvège suggère que cette contribution soit utilisée pour financer les projets spécifiques de renforcement des capacités suivants (les projets indiqués peuvent également impliquer d’autres pays des régions mentionnées) :

●
renforcement des capacités des pays lusophones d’Afrique en vue de la mise en œuvre  de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, un projet d’une durée de 30 mois devant être mené au Mozambique (PMA), en Angola (PMA), à Sao Tomé-et-Principe (PMA, PEID), au Cap-Vert (PMA, PEID) et en Guinée-Bissau (PMA, PEID), (2 591 333 couronnes norvégiennes) ;

●
renforcement des capacités des pays en développement d’Asie centrale en vue de la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, un projet d’une durée de 30 mois devant être mené au Kazakhstan (pays en développement sans littoral), au Kirghizistan (pays en développement sans littoral), au Tadjikistan (pays en développement sans littoral), au Turkménistan (pays en développement sans littoral) et en Ouzbékistan (pays en développement sans littoral) (2 591 333 couronnes norvégiennes) ;

●
renforcement des capacités des pays en développement d’Amérique latine en vue de la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, un projet d’une durée de 30 mois devant être mené à Cuba, en République dominicaine, à Aruba et en Haïti (2 591 333 couronnes norvégiennes).

Si cette proposition était accueillie favorablement par le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, je crois comprendre que le Secrétariat entreprendrait d’élaborer des plans de travail concrets pour mettre en œuvre ces quatre activités, devant être lancées dès que possible. Il est également entendu que la contribution sera portée au crédit du Compte spécial pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et régie par ses règlements financiers, adoptés par le Comité à sa première réunion extraordinaire, en mai 2007. Bien que la communication formelle d’informations relatives à l’utilisation de ces fonds soit le fait du Directeur général à l’Assemblée générale des États parties, la Norvège apprécierait d’être régulièrement informée par vous du développement et de la mise en œuvre de ces quatre activités, dans le cadre du bilan annuel de la coopération entre la Norvège et l’UNESCO. 

Mon pays espère que cette contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel produira des effets tangibles en termes de capacités renforcées des pays bénéficiaires et du Secrétariat, afin qu’ensemble, ils puissent mettre en œuvre la Convention efficacement et coopérer activement en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Je souhaite que nous puissions compter sur l’approbation du Comité lors de sa réunion de novembre 2010, de sorte que ces activités soient lancées peu de temps après. Je vous remercie par avance de porter cette proposition à son attention et de bien vouloir me faire savoir si la Norvège doit fournir toute autre information supplémentaire.

Sincères salutations,

John Petter Opdahl
Directeur général adjoint
Section des affaires culturelles 
Ministère norvégien des affaires étrangères
